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n° 104 750 du 11 juin 2013  

dans l’affaire X / III 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : X  

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et 

d’asile. 
 

 

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 juin 2013, à 19h10,  par X, qui déclare être de nationalité turque, tendant à 

la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution d’un ordre de quitter le territoire, 

pris et notifié le 4 juin 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu l’ordonnance du 9 juin 2013 convoquant les parties à comparaître le 10 juin 2013 à 14h00.  

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me N. MALLANTS, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me C. PIRONT loco Me D. MATRAY, avocate, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

Le recours à la procédure d'extrême urgence réduit à un strict minimum l'exercice des droits de la 

défense et l'instruction de la cause. Il doit rester exceptionnel et ne peut être admis qu'en cas 

d'imminence du péril que la procédure en suspension a pour objet de prévenir. 

 

Or, en vertu de l’article 39/82, §4 de la loi du 15 décembre 1980, l’imminence exigée est celle de 

l’exécution de la mesure d’éloignement ou de refoulement attaquée par le recours en suspension 

d’extrême urgence.  

 

Force est cependant de constater que la partie requérante ne faisant à l'heure actuelle l'objet d'aucune 

mesure de contrainte en vue de l’obliger à quitter le territoire, il n’y a pas imminence du péril à cet égard.  
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La seule crainte que l’exécution de la décision attaquée puisse survenir à tout moment, une fois expiré 

le délai accordé pour quitter volontairement le territoire, n’autorise pas à tenir pour établi qu’une 

suspension de l’exécution de celle-ci selon la procédure ordinaire surviendrait après l’éloignement 

effectif de la partie requérante. En effet, à défaut d’une suspension en temps utile et si les circonstances 

l’exigeaient, il serait encore loisible à la partie requérante d’introduire, le cas échéant, une demande de 

mesures provisoires. 

 

Le péril imminent invoqué par la partie requérante n’étant pas démontré, il en résulte que l’extrême 

urgence n’est pas établie en l’espèce. 

 

Il résulte de ce qui précède que l’une des deux conditions requises pour mouvoir une procédure en 

extrême urgence, à savoir l’imminence du péril, fait défaut en l’espèce.  

 

Partant, la requête est irrecevable. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze juin deux mille treize par : 

 

 

Mme M. GERGEAY,    Président F.F., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme S. FORTIN,    Greffier assumé. 

 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

S. FORTIN M. GERGEAY 


